RELATIVE  aux  Assemblées  ^Ouvriers  et  Artisans 
de  même  état  et  profession. 

Donnée  à Paris,  le  17  Juin  179Ï. 

T lO  s , par  la  grâce  de  Dieu  , et  par  la  Loi  cons- 
titutionnelle de  l’Etat  ,Roi  des  Français:  A tous 
présens  et  à venir  ; Salut. 


L’a  ssembl^e  Nationale  a décrété  , et 
Nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  fuit  : 


JDi  CRET  de  P Assemblée  Nationale , du  quatorie  Juin 
mil  fept  cent  quatre-vingt-on^e, 

Ij’Ass  EMBLEE  N A T I o N A L E décrété  ce  qui  fuit  î 

ARTICLE  PREMIER. 


L’anéantissement  de  toutes  les  especes  de  corporations 
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des  citoyens  du  même  état  et  profession  , ^tant  une  des 
bases  fondamentales  de  la  Constitution  Française  , il  est 
défendu  de  les  rétablir  de  fait , fous  quelque  prétexte  et 
fous  quelque  forme  que  ce  foit. 

I I. 

Les  citoyens  d’un  même  état  ou  profession  , les  en- 
trepreneurs , ceux  qui  ont  boutique  ouverte  , les  ouvriers 
et  compagnons  -d’un  art  quelconque  ne  pourront , lors- 
qu’ils fe  trouveront  ensemble,  fe  nommer  ni  présidens, 
ni  fecrétaires  , ni  fyndics,  tenir  des  registres,  prendre  des 
arrêtés  ou  délibérations , former  des  réglemens  fur  leurs 
prétendus  intérêts  communs. 

III. 

Il  est  interdit  à tous  corps  administratifs  C5%miini- 
cipaux,  de  recevoir  aucunes  adresses  ou  pétitions  fous 
la  dénomination  d’un  état  ou  profession,  d’y.  fiire  au- 
cune réponse  ; et  il  est  enjoint  de  déclarer  nulles  les 
délibérations  qui  pourroient  être  prises  de  cette  maniéré, 
et  de  veiller  foigneusement  à ce  qu’il  ne  leur  foit  donné 
aucune  fuite  ni  exécution. 

I V. 

Si  , contre  les  principes  de  la  liberté  et  de  la  Cons- 
titution , des  citoyens  attachés  aux  mêmes  professions, 
arts  ou  métiers,  prenoient  des  délibérations  , ou  faisoient 
entre  eux  des  conventions  tendant  à refuser  de  concert. 
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ou  à n’accorder  qu’à  un  prix  déterminé  le  fecours  de 
leur  industrie  ou  de  leurs  travaux,  lesdites  délibérations 
et  conventions,  accompagnées  ou  non  du  ferment,  font 
déclarées  inconstitutionnelles  , attentatoires  à la  liberté 
et  à la  déclaration  des  droits  de  l’homme  , et  de  nul 
effet;  les  Corps  administratifs  et  municipaux  feront  tenus 
de  les  déclarer  telles.  Les  auteurs,  chefs  et  instigateurs 
qui  les  auront  provoquées  , rédigées  ou  présidées  , feront 
cités  devant  le  tribunal  de  police,  à la  requête  du  Pro- 
cureur de  la  Commune,  condamnés  chacun  en  cinq  cents 
livres  d’amende  , et  fuspendus  pendant  un  an  de  l’exer- 
cice de  tous  droits  de  citoyens  actifs  , et  de  l’entrée  dans 
les  Assemblées  primaires. 


Il  es^défendu  à tous  Corps  administratifs  et  muni- 
cipaux , à peine  par  leurs  membres  d’en  répondre  en 
leur  propre  nom  , d’employer  , admettre  ou  fouffrir  qu’on 
admette  aux  ouvrages  de  leurs  professions  , dans  aucuns 
travaux  publics  , ceux  des  entrepreneurs  , ouvriers  et 
compagnons  qui  provoqueroient  ou  signeroient  lesdites 
délibérations  ou  conventions,  si  ce  n’est  dans  le  cas  où, 
de  leur  propre  mouvement , ils  fe  feroient  présentés  au 
greffe  du  tribunal  de  police  pour  les  rétracter  ou  dé- 
savouer, 

V I. 

Si  lesdites  délibérations  ou  convocations , affiches  ap- 
posées , lettres  circulaires  ; contenoient  quelques  mena- 
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ces  contre  les  entrepreneurs  , artisans  , ouvriers  ou  jour- 
naliers étrangers  qui  viendroient  travailler  dans  le  lieu, 
ou  contre  ceux  qui  Te  contenteroient  d'un  Talaire  infé« 
rieur , tous  auteurs  , instituteurs  et  signataires  des  actes 
ou  écrits  , feront  punis  d’une  amende  de  mille  livres 
chacun , et  de  trois  mois  de  prison. 

y 1 1. 

Ceux  qui  useroient  de  menaces  ou  de  violences  con- 
tre les  ouvriers  usant  de  la  liberté  accordée  par  les  loix 
constitutionnelles  au  travail  et  a 1 industrie,  feront  pour— 
fuivis  par  la  voie  criminelle  , et  punis  félon  la  rigueur 
des  loix  comme  perturbateurs  du  repos  public, 

VIII. 

Tous  attroupemens  composés  d’artisans  , o4»rriers , 
compagnons  , journaliers  , ou  excités  par  eux  contre  le 
libre  exercice  de  l’industrie  et  du  travail , appartenant 
à toutes  fortes  de  personnes  , et  fous  toutes  espece  de 
conditions  convenues  de  gré  à gré  , contre  l’action  de 
la  police  , et  à l’exécution  des  jugemens  rendus  en  cette 
matière , ainsi  que  contre  les  enchères  et  adjudications 
publiques  de  diverses  entreprises  , feront  tenus  pour 
attroupemens  féditîeux,  et  comme  tels  ils  feront  dissipés 
par  les  dépositaires  de  la  force  publique , fur  les  réqui- 
sitions légales  qui  leur  en  feront  faites  , et  punis  félon 
toute  la  rigueur  des  loix,  fur  les  auteurs,  instigateurs 
et  chefs  desdits  attroupemens,  et  fur  tous  ceux  qui  au- 
ront commis  des  voies  de  fait  des  actes  de  violences. 


Mandons  et  ordonnons  à tous  les  tribunaux , Corps 
administratifs  et  Municipalités  , que  les  présentes  ils 
fassent  transcrire  fur  leurs  registres  , lire , publier  et 
afficher  dans  leurs  ressorts  et  départemens  respectifs , 
et  exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi 
Nous  avons  signé  et  fait  consigner  lesdites  préfentes  , 
auxquelles  Nous  avons  fait  apposer  le  Sceau  de  l’Etat. 
A Paris  , le  dix-feptieme  jour  du  mois  de  Juin  , l’an  de 
grâce  mil  lept  cent  quatre-vingt-onze , et  de  notre  régné 
le  dix-huitieme. 

Signé  y LOUIS.  Et  plus  has  ; M.  L.  F.  du  Po  r t. 
Et  fcellées  du  Sceau  de  l’Etat. 

Nous  ADMINISTRATEURS,  compofantle 
Directoire  du  Département  de  la  Seine  inférieure  , oui  le 
Procui*êizr-général-fyndic  , avons  ordonné  que  la  trans- 
cription de  la  présente  Loi  à Nous  adressée  le  vingt-six 
de  ce  mois  par  M.  Delessart  , Ministre  des  finances 
et  de  l’intérieur , fera  faite  fur  le  registre  à ce  destiné  ; 
qu’elle  fera  réimprimée  , publiée  , affichée  et  déposée 
dans  nos  archives.  Ordonné  en  outre  que  Copie  d'icelle, 
collaaionnées  par  le  Secrétaire  général  du  Département, 
^/eront  envoyées  aux  Directoires  des  Districts  et  aux 
Municipalités  dudit  Département  , pour  , par  lesdits 
DirÆtoires  des  Districts  , la  faire  pareillement  trans- 
crire fur  leurs  registres  , publier  et  afficher  , et  la 
déposer  dans  leurs  archives  , et  par  lesdites  Munici- 
palités , dresser  Procès  verbal  fur  leur  Registre  de  la 
réception  de  ladite  Loi , la  faire  publier  et  afficher,  et  fe 
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conformer  au  fnrplus  à l’Article  Xl'de  la  Loi  du  cinq 
Novembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  , fur  le  mode 
<ie  la  Promulgation  des  Loix. 

A Rouen,  en  Directoire,  le  vingt-huit  Juillet  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze.  Signés  ,C.  Herbouville,  le 
Vavasseur,  l’ainé  , Gueudry  , Lucas  , Fouquet  , de 
CoRMEiLLE  , C.  Rondeaux  , Levieux  , Thieullen  , 
Massé,  Niel,  Secrétaire  général. 


Collationné.  Signé , Niel  , Secrétaire  général. 


Certifié  conforme  , par  Nous  Secrétaire  du  District* 


A Routn.  De  l’Imprimerie  de  J,  J.  le  Boullenger  , Imprimeur  du  Roi  & du 
DeparteEueai  de  la  Seine  inférieure , tue  du  Grand-Maulévrier , 1791.  ( 


. 


